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Le Cmma.i.l de , , securite # 
m se8 résolutions 503 (19821, 525 (1982), 533 (1983), 547 (1984) et 

610 (1988) dan8 lesquelles il s'e8t, entre autre8, déclaré gravement préoccupé par 
le fait que la pratique du régime de Pretoria consistant à faire condamner à mort 
et er6cuter 808 opporants nuit à la recherche d’un r&qlen#nt paCifiqU0 de la 
situation en Afrique du Sud, 

, v par la dét6rioration de la 8ituation an Afrique du Sud, 
l'aggravation de8 rouffrancor ré8ultant du ryrtème d’e et, ontte autre8, la 
prolongation de 1'6tat d'urgence par le régime sud-africain le 9 juin 1988, les 
mesure8 8&&re8 de rertriction adOptée8, 10 24 février 1988, à l'encontre de 
18 organirationr anti-m et organirationr de travailleur8 ainri que de 
18 particulier8 engagé8 dan8 de8 formes de lutte pacifiques, le8 VeXatiOn8 
infligée8 à de8 perronnalitér religieure8 et leur arrertation le 29 février 1988, 
autant de me8ure8 qui compromettent encore davantage les ChaINe de règlement 
pacifique de la situation en Afrique du Sud, 

mt d la qUe8tiOn de8 COnd8mnatiOn8 à mort prononcée8 le 
12 décembre 1985 en Afrique du Sud contre Mojalefa Reginald Sefatra, Reid Malebo 
Mokoena, Oupa btO8e8 Dinioo, Theresa Ramarhamola, Duma Joseph Rhume10 et Francis Don 
Mokhesi - le8 six condamné8 de Sharpeville - ainai que la décision de faire 
exécuter ce8 condamnés, 

Conscient du fait que les acte8 du procès des six Condamné8 de Sherpeville 
montrent qu'aucun de8 six jeune8 Sud-Africain8 déclaré8 coupable8 de meurtre n'a, 
selon le8 conclu8ions de la COUT, effectivement causé la mort du Conseiller et que 
le8 intéressés n'ont été déclarés coupables de meurtre et condamné8 à mort que 
parce que la Cour a jugé qu'ils avaient le "même objectif" que le8 vrai8 coupables, 

Profondément oréoccuh par la décision prise le 13 juin 1988 par la Cour 
suprême de Pretoria de rejeter un appel tendant à rouvrir l'affaire pour garantir 
un procès équitable, 
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Ptafanbéinsnt par la décision du r6gînw de Pretoria de faire 
exbcutet lac si% condam& de Sharpeville, malgrb lee appels laac&~ dams le monde 
entier en leur faveur, 

m que ceo etxicutions envenimeraient eacore la cituatioo déjà grave qui 
ràgne en Afrique du Sud, 

1. aux autorités sud-africaines de ouroeoir aux exécutions 
et de comuet le8 peine8 de mort prononcées contre les air condamné8 de Sharpeville; 

2. m tour 1.8 Etat8 et organisatioas d'u8er de leur influeoce 
et de prendre d’urgence des aerures confordment b la Chatte deo #atioota Unie~, aux 
rérolutioas du Conseil de oécuriti et aux inrtrumeatr iatornatioaaa pertinents 
pour 8auver la vie de8 oh coadamn&r de Sharpeville. 


